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 n° 94 310 du 21 décembre 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : 1. x 
2. x 
agissant en qualité de représentants légaux de  
x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 septembre 2012, par x et x agissant en tant que représentants légaux de 

leur fils x, qui se déclarent de nationalité serbe, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision 

intervenue à l’égard de leur demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980, prise à son encontre (sic) le 13 août 2012 et notifiée le 24 août 2012, et qui déclare leur 

demande non-fondée (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. COPINSHI loco Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 11 avril 2011. 

 

1.2. Le 13 avril 2011, ils ont chacun introduit une demande d’asile qui a donné lieu à deux décisions de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prises par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides en date du 11 juillet 2011.  Les requérants ont introduit un recours à 

l’encontre de ces décisions devant le Conseil de céans, lequel a également refusé de leur reconnaître la 

qualité de réfugié et l’octroi du statut de protection subsidiaire par un arrêt n°69 170 du 25 octobre 2011.  
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1.3. Par un courrier daté du 1
er

 septembre 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi qui a été déclarée recevable le 5 

janvier 2012 par la partie défenderesse.  Celle-ci a toutefois estimé cette demande non fondée par une 

décision prise en date du 13 août 2012 et notifiée aux requérants le 24 août 2012. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit :  

 

« Motifs : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les requérants invoquent à l’appui de sa (sic) demande de régularisation de plus de trois mois, des 

problèmes de santé de leur fils [S., A.] pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires en 

Belgique. 

 

Le Médecin de l'Office des Etrangers, compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si 

nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Serbie, pays d’origine des requérants. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers nous indique dans son rapport du 20.06.2012, sur base des 

documents médicaux fournis par les parents l’intéressé (sic), le médecin fonctionnaire affirme que : « Ce 

dossier médical ne permet donc pas de conclure à l'existence d'un seuil de gravité requis par l'article 3 

de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque vital vu l’état 

de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. 

 

Dès lors, en le cas d'espèce, il ne s'agit pas d’une maladie telle que prévue au §1, alinéa 1
er

 de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l'octroi d’une autorisation de séjour dans le 

Royaume sur la base de l'article précité. 

 

De plus, notons que ce n'est pas au délégué du ministre de faire des démarches pour un update 

médical d'une demande 9ter ce soin et cette diligence incombent au demandeur et cette charge de 

preuve ne peut être inversée (Arrêt CCE 49.672 du 18/10/10). De plus il incombe au demandeur de 

rédiger sa demande avec soin et d’éclairer sa situation personnelle (Arrêt CCE 53.611 du 22/12/10). 

 

Notons également que la mission légale des médecins de l’O.E n’est pas de poser un diagnostic mais 

d’évaluer le risque dont question dans l’article 9ter. 

 

Enfin, la nécessité d’un traitement n’étant pas établie, il n’y a pas lieu d’en rechercher l’accessibilité. 

 

Le rapport du médecin de l'Office des Etrangers est joint à la présente décision. ». 

 

1.4. Le 18 septembre 2012, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire – 

demandeurs d’asile à l’encontre des requérants. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et la violation des 

articles 9ter et 62 de la Loi du 15 décembre 1980 (…) et de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que le principe de bonne 

administration. ». 

 

2.1.1. Dans une première branche intitulée « Interprétation erronée de l’article 3 de la CEDH », les 

requérants exposent ce qui suit : « Le Médecin Conseiller affirme que l’article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme exige que l’affection représente un risque vital pour l’étranger qui 

veut pouvoir en bénéficier.  Il s’agit donc bien de se pencher sur la question de savoir si [leur fils] risque 

des traitements inhumains ou dégradants, et non uniquement de se prononcer sur un pronostic vital. 

Force est de constater que l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 se veut plus large que l’article 3 

de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et prévoit des droits différents. 
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(…) La volonté du législateur belge est bien d’octroyer un titre de séjour, alors que l’article 3 se borne à 

interdire l’expulsion. 

Aussi, tel qu’il ressort des travaux préparatoire (sic) (…), l’article 9 ter s’applique aux étrangers se 

trouvant en Belgique et ‘qui souffrent d'une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut 

dans le pays d'origine de séjour; pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur 

intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitements inhumains et dégradants dans le pays 

d'origine ou de séjour ‘.  Il en ressort manifestement que l'article 9 ter a une portée plus large, tant au 

niveau des droits qui en découlent que des destinataires étant donné que les termes de l’article 3 de la 

CEDH ne constituent qu’une partie du champ d’application de la disposition. 

Toute analyse d’une demande de régularisation introduite sur la base de l’article 9 ter qui se borne à 

l’évaluation de "l’expulsabilité" des requérants sous l’angle de l’article 3 de la CEDH viole donc 

manifestement la loi belge en ce qu’elle ne répond pas à ses exigences. 

L’affirmation, tant erronée qu’inopportune du Médecin Conseiller dans son avis, lequel se trouve 

intégralement adopté par la décision attaquée, entache la décision d’une violation substantielle de 

l’article 9 ter ainsi que des obligations de motivation en ce qu’elle n’est clairement pas pertinente et 

induit en erreur. ». 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche intitulée « Absence de prise en considération de la maladie de 

l’enfant », les requérants relèvent que « le médecin conseil de l’Office des étrangers n’est pas du tout 

spécialiste dans l’ophtalmologie et est un « simple » généraliste dont les compétences médicales ne 

sont pas aussi approfondies qu’un ophtalmologue » et estime qu’« on comprend dès lors mal, n’ayant 

pas les compétences requises pour poser un avis médical valable, comment ce médecin, non spécialisé 

en l’espèce, arrive à la conclusion que le dossier médical ne permet pas de conclure à l’existence d’un 

seuil de gravité requis, alors que l’ophtalmologue lui-même confirme que l’espérance visuelle dépend de 

plusieurs facteurs. ». 

Ils en concluent que « De ce fait, il a mal, voire pas du tout examiné le dossier médical et la pathologie 

de l’enfant comme il aurait du le faire.  Il limite l’analyse de la gravité et n’évalue pas correctement le 

risque dont question dans l’article 9ter de la loi du 15.12.1980.  (…) Quoi qu’il en soit, l’avis manque 

manifestement de motivation sur ce point, et la décision attaquée ne couvre pas cette irrégularité qu’elle 

adopte intégralement sans rien ajouter. ».  

 

2.1.3. Dans une troisième branche intitulée « La disponibilité et l’accessibilité des soins », les requérants 

exposent qu’« Aucun examen n’a été réalisé quant à cette question.  Alors que l’ophtalmologue dit bien 

que la prise en charge en Serbie ainsi que les opérations n’ont pas été faites de manière 

satisfaisante. ». 

 

3. Discussion 
 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 

1er, de la loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi prévoit que cette disposition concerne « les 

étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays 

d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou 

de séjour […] » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la décision querellée repose sur l’avis du médecin de la partie 

défenderesse, daté du 20 juin 2012 et qui était joint à cette décision. 

S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel les requérants font grief à ce médecin et, partant, à la 

partie défenderesse de ne pas avoir examiné la question de savoir si leur fils souffre d’une maladie telle 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d’origine, le Conseil observe que, si dans la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.3. du présent arrêt, les requérants alléguaient que « le grave état de santé de leur fils 

ainsi que la situation sanitaire et sociale qui prévaut dans leur pays d’origine étaient de nature à 

entraîner un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain 
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ou dégradant», cet élément n’est ni confirmé, ni étayé par les différents certificats médicaux produits à 

l’appui de cette demande. 

Dès lors, le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la question susmentionnée n’est 

pas relevant.  

 

Partant, la première branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil constate qu’il ressort de la lecture du dossier 

administratif et plus particulièrement du rapport médical du médecin fonctionnaire de la partie 

défenderesse et auquel celle-ci se réfère dans la décision entreprise que ce rapport a été établi le 20 

juin 2012 sur la base des attestations médicales fournies par les médecins traitants spécialistes des 

requérants en manière telle que l’argumentation selon laquelle il n’est pas permis de comprendre 

« comment ce médecin, non spécialisé en l’espèce, arrive à la conclusion que le dossier médical ne 

permet pas de conclure à l’existence d’un seuil de gravité requis, alors que l’ophtalmologue lui-même 

confirme que l’espérance visuelle dépend de plusieurs facteurs » est dépourvue de toute pertinence et 

ce d’autant plus que les médecins précités des requérants n’ont pas mentionné dans leurs rapports que 

la pathologie de leur fils était de nature à entraîner un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. 

 
La deuxième branche du moyen n’est dès lors pas non plus fondée. 

 

3.3. Sur la troisième branche du moyen, les requérants ne s’étant pas utilement prévalus d’une 

impossibilité de bénéficier des soins dans leur pays d’origine, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas y avoir examiné la disponibilité et l’accessibilité des soins, ni de ne pas avoir 

motivé la décision attaquée à cet égard. 

 

La troisième branche du moyen n’est pas davantage fondée. 

 

3.4. Il ressort de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. MENNIG, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 C. MENNIG V. DELAHAUT 


